
 

ENFANCE, FAMILLE, SANTE PUBLIQUE 
MISSION 24 : PREVENTION ENFANCE. BUDGET 2016. 

 

 

VU ů͛ĂǀŝƐ ĚĞ ůĂ Deuxième commission, 
 

VU l'avis de la Première commission, 

VU les conclusions du rapporteur, 

VU les orientations du Schéma départemental Enfance Famille 2012-2016 ĂĚŽƉƚĠ ƉĂƌ ů͛AƐƐĞŵďůĠĞ 
départementale le 1

er
 juin 2012, 

 

 VU le débat des orientations budgétaires 2016 des 17 et 18 décembre 2015, 

__________________________________ 

 

Dans le cadre de la politique Enfance Famille Santé Publique du Département, la mission Prévention 
enfance consiste à mettre en place, de manière individuelle ou collective, des mesures de 

prévention, et à intervenir auprès des enfants et de leurs familles. 

 

Le Département finance principalement ĐŝŶƋ ƚǇƉĞƐ Ě͛ŝŶƚĞƌǀĞŶĂŶƚƐ : 

1. les ĂƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶƐ Ě͛ŝŶƚĞƌǀĞŶƚŝŽŶ ă ĚŽŵŝĐŝůĞ ĂƵƉƌğƐ ĚĞƐ ĨĂŵŝůůĞƐ ĨƌĂŐŝůŝƐĠĞƐ͕ 
2. ůĞƐ ĐĞŶƚƌĞƐ ƐŽĐŝĂƵǆ Ğƚ ĞƐƉĂĐĞƐ ĚĞ ǀŝĞ ƐŽĐŝĂůĞ͕ ĞŶ ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ ĂǀĞĐ ůĞƐ CĂŝƐƐĞƐ Ě͛AůůŽĐĂƚŝŽŶƐ 

familiales, pour leurs actions de mixité sociale et de promotion des familles,  

3. les centres sociaux et les Maisons des Jeunes et de la Culture (MJC), pour leurs actions de 

prévention auprès des jeunes,  

4. la prévention spécialisée pour aller vers les publics jeunes en difficulté, 

5. les structures qui interviennent tant dans la prévention du décrochage scolaire que dans le 

ƐŽƵƚŝĞŶ ă ůĂ ƉĂƌĞŶƚĂůŝƚĠ ŽƵ ů͛ĠĐŽƵƚĞ ĚĞƐ ũĞƵŶĞƐ͘ 
 

En 2016, un effort de maîtrise globale des enveloppes dédiées à la politique de prévention sera 

recherché. 
 

La mission Prévention enfance se décline en deux actions : 

 
Action 241 : Intervenir à domicile auprès des enfants et de leurs familles. 

 

Cette action a pour objectif d'apporter un soutien éducatif et/ou financier aux enfants, aux familles 

et aux jeunes majeurs confrontés à des difficultés. 
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Il est proposé de conduire un travail ĚĞ ƌĠǀŝƐŝŽŶ ĚĞƐ ĐƌŝƚğƌĞƐ Ě͛ĂƚƚƌŝďƵƚŝŽŶ ĚĞƐ ĂŝĚĞƐ ĨŝŶĂŶĐŝğƌĞƐ Ğƚ 
Ě͛ŝŶƚĞƌǀĞŶƚŝŽŶƐ ĂƵ ĚŽŵŝĐŝůĞ ĚĞƐ ĨĂŵŝůůĞƐ͕ ĚĞ ĨĂĕŽŶ à répondre au plus près des besoins, en 

ĐŽŵƉůĠŵĞŶƚĂƌŝƚĠ ĚĞ ů͛ŝŶƚĞƌǀĞŶƚŝŽŶ ĚĞƐ ĂƵƚƌĞƐ ŝŶƐƚŝƚƵƚŝŽŶƐ͕ Ğƚ ƚŽƵƚ ĞŶ ĐŽŶƚĞŶĂŶƚ ůĞƐ ĚĠƉĞŶƐĞƐ 
afférentes.  
 

LĞƐ ĐƌĠĚŝƚƐ ĂĨĨĞĐƚĠƐ ă ĐĞƚƚĞ ĂĐƚŝŽŶ ƉŽƵƌ ϮϬϭϲ Ɛ͛ĠůğǀĞŶƚ ă 2 001 943 Φ en fonctionnement. 
 

Action 242 : Soutenir les actions de prévention en faveur des enfants et de leurs familles. 
 
Cette action a pour objectifs de prévenir la marginalisation et de faciliter la promotion sociale des 

jeunes et des familles en intervenant au titre de la prévention spécialisée et en soutenant les 

structures d'animation socio-éducative et d'accompagnement à la scolarité. 

 

- La prévention spécialisée : 

Dans le cadre de la politique départementale de la prévention spécialisée, les modalités de pilotage 

Ğƚ ĚĞ ŵŝƐĞ ĞŶ ƈƵǀƌĞ ĚĞ ůĂ ƉƌĠǀĞŶƚŝŽŶ ƐƉĠĐŝĂůŝƐĠĞ ƐĞƌŽŶƚ ƌĞǀƵĞƐ ĞŶ ϮϬϭϲ. 

Un redéploiement des moyens sera travaillé avec les territoires les plus urbains du département (Pau 

et Bayonne). 

 

- L͛Ănimation socio-éducative conduite notamment par les centres sociaux ou les 
Maisons des Jeunes et de la Culture (MJC) : 

Le Département maintient son soutien aux actions menées par ces structures qui conduisent une 

mission de prévention auprès des jeunes. La convention sera renouvelée en 2016, avec une 

diminution limitée de la part fixe de la subvention et la reĚĠĨŝŶŝƚŝŽŶ ĚĞ ĐƌŝƚğƌĞƐ Ě͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ ƉŽƵƌ ůĂ 
part variable. 
 

-  La pĂƌƚŝĐŝƉĂƚŝŽŶ ĂƵ ĨŽŶĐƚŝŽŶŶĞŵĞŶƚ ĚĞƐ ĐĞŶƚƌĞƐ ƐŽĐŝĂƵǆ Ğƚ ƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ Ě͛ĂŶŝŵĂƚŝŽŶ 
locale : 

LĞ DĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ ƉĂƌƚŝĐŝƉĞ͕ ĂƵ ŵġŵĞ ŶŝǀĞĂƵ ƋƵ͛ĞŶ ϮϬϭϱ͕ au fonctionnement des centres sociaux et 

ƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ Ě͛ĂŶŝŵĂƚŝŽŶ ůŽĐĂůĞ qui contribuent au développement du lien social et à la prévention 

auprès des jeunes et de leurs familles.  
 

-  Le soutien aux structures intervenant dans le champ de la scolarité : 

Il est prévu une diminution ĚĞƐ ĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚƐ ĂĐĐŽƌĚĠƐ ĂƵǆ AƉƉƌĞŶƚŝƐ OƌƉŚĞůŝŶƐ Ě͛AƵƚĞƵŝů ;ŝŶƚĞƌŶĂƚ 
scolaire Ě͛AƵĚĂƵǆ) au regard de la baisse des effectifs du département et la suppression du soutien 

aux  établissements scolaires publics et privés (RASED et CLIS), ĐŽŵƉƚĞ ƚĞŶƵ ĚĞ ů͛ĂƐƉĞĐƚ ŶŽŶ 
obligatoire de ces subventions. 

 

-  Le soutien aux différents acteurs intervenant dans le champ de la prévention : 

DŝĨĨĠƌĞŶƚĞƐ ĂĐƚŝŽŶƐ ĐŽŶĐŽƵƌĂŶƚ ĂƵ ƐŽƵƚŝĞŶ ă ůĂ ƉĂƌĞŶƚĂůŝƚĠ Ğƚ ă ů͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ ĚĞƐ ĂĚŽůĞƐĐĞŶƚƐ 
ĐŽŶƚƌŝďƵĞŶƚ ă ůĂ ƉŽůŝƚŝƋƵĞ ĚĞ ƉƌĠǀĞŶƚŝŽŶ ĚƵ DĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ Ğƚ ĐŽŶƚŝŶƵĞŶƚ Ě͛ġƚƌĞ ƐŽƵƚĞŶƵĞƐ ă ĐĞ ƚŝƚƌĞ͘ 
Pour autant, aƵ ƌĞŐĂƌĚ ĚĞ ů͛ĂĐƚŝǀŝƚĠ ĐŽŶĚƵŝƚĞ͕ ůĂ ĚŽƚĂƚŝŽŶ ǀĞƌƐĠĞ ă ůĂ FĠĚĠƌĂƚŝŽŶ FĂŵŝůůĞƐ ƌƵƌĂůĞƐ ƐĞƌĂ 
diminuée dans le cadre de la prochaine convention. Une attention particulière et une reventilation 

des crédits seront opérées auprès des structures prenant en charge le mal-être des adolescents. La 

contribution spécifique du Département au RAP est reconduite pour 2016. 
 

LĞƐ ĐƌĠĚŝƚƐ ĂĨĨĞĐƚĠƐ ă ĐĞƚƚĞ ĂĐƚŝŽŶ ƉŽƵƌ ϮϬϭϲ Ɛ͛ĠůğǀĞŶƚ ă 122 ϬϬϬ Φ ĞŶ ŝŶǀĞƐƚŝƐƐĞŵĞŶƚ et à 3 891 318 Φ 
en fonctionnement. 
 

_______________________________ 



 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

 
Le Conseil départemental décide :  

 

 - Ě͛ĂƉƉƌŽƵǀĞƌ ůĞ ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ ĚĞ ůĂ mission Prévention ƉŽƵƌ ů͛ĂŶŶĠĞ ϮϬϭϲ͕ dont les 

ŵŽŶƚĂŶƚƐ͕ ŚŽƌƐ ĚĠƉĞŶƐĞƐ ĨŽŶĐƚŝŽŶŶĞůůĞƐ͕ Ɛ͛ĠůğǀĞŶƚ ă 5 8ϵϯ Ϯϲϭ Φ en fonctionnement et à  

122 ϬϬϬ Φ en investissement, et dont le détail figure dans la délibération 01.001 du Budget primitif 

2016. 

 

ADOPTÉ 
POUR : 32 
CONTRE : 22 
 

 

 

Le Président du Conseil départemental 

 

 

Jean-Jacques LASSERRE 


